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MESDAMES, MESSIEURS,

La Commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
relatifà la participation des communes au financement des collèges
s'est réunie le mai>" 19 juin 1990 au Palais Bourbon.

Elle a tout d'abord procédé à la désignation de son Bureau
qui a été ainsi constitué :

- M. Michel SAPIN, député , président,

- M. Louis VIRAPOULLE, sénateur, vice-président.

La Commission a ensuite désigné :

- M. Paul-Louis TENAILLON, député,

- M. Lucien LANIER, sénateur,

comme rapporteurs, respectivement, pour l'Assemblée nationale et
pour le Sénat.

M. Paul-Louis Tenaillon a indiqué que la divergence entre
les deux assemblées sur les dispositions de l'article premier et de
l'article 3 relatives à la fixation par le département du rythme de
décroissance des participations communales n'avait qu'un
caractère technique et s'est déclaré prêt à accepter, sur ce point, la
rédaction proposée par le Sénat.

Il a en revanche observé qu'il existait entre l'Assemblée
nationale et le Sénat un désaccord de fond , le Sénat ayant rétabli
en deuxième lecture les dispositions, supprimées par l'Assemblée
nationale, qui demandaient au Gouvernement de présenter un
rapport au Parlement sur l'évolution des charges résultant des
transferts de compétences en matière d'établissements publics et
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privés d'enseignement secondaire du premier cycle , sur l'état du
patrimoine transféré aux départements et, enfin , sur les conditions
d'harmonisation des régimes d'aide financière des collectivités
locales aux établissements d'enseignement public et aux
établissements d'enseignement privé sous contrat. Il a ajouté que
c'était dans ce dernier point que résidait, pour la majorité de
l'Assemblée nationale, la plus grande difficulté .

M. Lucien Lanier a confirmé la volonté du Sénat d'obtenir

la présentation par le Gouvernement de ce rapport. Il a jugé que
l'établissement d'un te ! bilan serait extrêmement utile aux

départements, qui seraient ainsi éclairés sur l'évolution prévisible
des charges auxquelles ils sont astreints du fait des transferts de
compétence en matière d'enseignement. Il a considéré que le refus
du Gouvernement de dresser ce bilan s'expliquait par sa volonté
d'empêcher que n'apparaisse clairement l'écart existant entre l'état
réel des collèges au moment du transfert et l'importance des
moyens financiers parallèlement transférés aux départements. Il a
estimé que les mêmes raisons expliquaient que le Gouvernement
n'ait présenté aucun rapport sur les lycées en application de
l'article 98 de la loi de finances pour 1987 .

M. Lucien Lanier a ajouté qu'en demandant un tel rapport,
le Sénat n'entendait pas rallumer quelque guerre que ce soit, mais
seulement, par une disposition de nature technique et financière
complétant un projet de loi de même nature, eider à ce que s'engage
une réflexion sur l'hétérogénéité de la législation actuellement
applicable aux contributions des collectivités locales aux dépenses
d'investissement des divers types d'établissements d'enseignement
privé et sur les interprétations jurisprudentielles qui en soulignent
l'incohérence.

Le Président Michel Sapin a estimé que le rapport
demandé par le Sénat avait deux objets distincts : d'une part,
assurer l' information du Parlement sur les conséquences
Financières des transferts de compétences ; d'autre part, inciter le
Gouvernement à modifier la législation sur le point particulier du
financement des établissements d'enseignement privé . Il a indiqué
qu'un accord serait envisageable , si la majorité du Sénat acceptait
de renoncer à ce second aspect.

M. François Massot a considéré que les dispositions
adoptées par le Sénat avaient la valeur d'une injonction au
Gouvernement et s'est donc demandé si elles avaient leur place
dans un texte législatif.
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M. Claude Wolff a souhaité que le rapport présenté par le
Gouvernement évoque aussi la question des remboursements
d'emprunts encore exigés des communes, plusieurs années après la
réalisation des transferts de compétences.

M. Louis Virapoulle, vice-président, a vu dans la demande
du Sénat une occasion de relancer des travaux d'évaluation des

charges consécutives aux transferts de compétences actuellement
en souffrance.

M. Lucien Lanier a considéré que les dispositions adoptées
par le Sénat n'avaient pas la nature d'une injonction au
Gouvernement.

M. François Massot, tout en admettant qu'un accord puisse
être envisagé si le Sénat renonçait au dernier alinéa de son texte, a
jugé infondée la référence faite à des transferts de compétences en
matière d'enseignement privé. Il a en conséquence demandé que
cette référence disparaisse du premier alinéa des dispositions
relatives au rapport souhaité par le Sénat.

M. Lucien Lanier s'est opposé à ce que toute référence à
l'enseignement privé disparaisse du texte de la loi et a refusé la
suppression d'une disposition jugée indispensable par le Sénat.

La Commission a alors constaté qu 'elle n 'était pas en mesure
rie proposer un texte sur les dispositions du projet de loi qui restaient
en discussion .



TAHI.KAU COMPARATIF

Test* adopte pa r l'Atttmblt» National*
*> tlruiUm* Iwlur»

Article premier

1,'articW lS le lui n' I)WJ 22 Juillet 1943
complétant U loi 113 t 7 1901 relitive t
U répartition de eomptUrvt* entre le* commune»,
les dépotements, l«* région * et l'Ktat est complété
par cinq surie* « imi rédigés

• A compter de IWrcic* 1990, la participation
Mltuluui des communes au * dépenses de fonction
nement de * collet », prévue eu d*u*iime « linla ( I *)
da pr#;*nt article , peut être perçue par le* départ*
mente dan* l*• condition* ci apus et ce juMju't une
del* qui ne peut être pu*Urieure au 31 décembre
IW4

• l#Cf»«ll général f »* a «an le I " «Uto>rv 1990

• I * U date k laquelle le département tn«» de
percevoir une participation communal* au » dlp*ni*«
d* r*fctionn«im*nt de * c»llé {*»

• 2* l*   rythme d*<ruu>ance cette participa
tien jusqu'à U date de •uppreuiion de celle ci, en pr *
riant |»ur référent* le tau * do 1 « contribution de *
(ommuiMi fltle pour l'ann** I9H'J

• Il peut décider de «. yprimer, dé * l'tttrcic *
1900, la participai M>nde« commune* au * dlpenati de
fmctbnn*m«ntdv*(ii'Ugi* •

An 3

l.'af.id» IS 3 de la loi n' $3 «A3 du 22 juillet
19HÎ piloté* **t ainti redire .

• Art liJ - A compter dere«*rcice 1990,1a far
lci(4tien obligatoire de * communes cui dépenses
nouvelle* d*in«*»tu**m«nt d»* <olltges, prtvue 1
l'article 15 I de l« prt*ente loi , peut Sire perçue par
te* d< paru me nu dan* l»* condition* ci âpre* et ce
jusqu"* un« dat* qui h» peut iir* pn»Urt*uf* ou 31
décembre I9M

Test* adopte par le Sénat
en <l*uiUm* Ierture

Article premier

( Ahiua ton mvji/lcatia*)

lAhtta iiin* miw/i/îdifinf )

tu A4 maji/uahan )

• I * IS<im najiftali*n )

• 2* il, iliiu U tat ou U tupprfit on U la ptt'lid-
tammuiutU et ' prtvue m plmuun tlJpti , le

rythme . ,

M /iVaiont moiifiï

Art 3

i.Ui**i «on# «n.x/i/îfafinn )

• Art IS-J - tAlirud «in moUifltututn )
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Teste adopté par fAHembU# National.
en d*uilem» lecture

l«run»til (Entrai fit * avant le l"<wt»l>rr tWO

• I ' l« date k laquelle le départe* nt ce»" <Je per
«evoir une participation t'immeuble « u1 dépenses
41nv*stU»«ment de » collèges ,

• 2* le rythme de décroissance de cette participa
tion juaqu'à la dote de suppression de celle o , en pre
nant pour référence le tam de l* contribution des
communes filé* pour l'an nt* 1989

• Il peut décider de supprimer, dés l'exercice 1990,
U participation des communes aux dépenses d'invr*
tuwmrnt du folUi-M •

Tell» adopté par le Sénat
en d*u si»me lecture

lAlinm mi» m*ltflralion )

• I * (Situ moiliftatiùnt

• V es , dan» le ca» ou la suppression de la pariici-
palun communale »1 I revue en plusieurs itap*s , l « ry
thm# .

lAhn/a séné modification )

• A lbuvtrturt de la premier» union ordinaire de
I99t'IM2, le ftvuitrntmrnt pralinions au rudement
un rapport anntié au projet de loi de finances, qui ap-
prétitra pour chaque depar'.ment l'évolution des
thora.» réiulLtyi dos Irantfti It do comptlrnet» en ma
tière d'établtutmtnl» publia et prive» de l'tnttigr*-
ment secondairt du premier cycle, compte tenu des do
tation» ginirait ! de décentralisation el des dotations
déparltméntaléi d'équiptmtnt de» collège» attribut»»
par IVtat A tri effet, tl ntractra la liste ut le montant
do» déptnttt effectuées parIKlal d la daté du transfert
dt romptltntés rllivulution depui » la date dé t» tram
(ort du montant deo déptntr» dé fonctionnement et
d[nv*»titttmtnt de» collège» ainsi que le montant de la
purtici/nlun dos communes a ces dtr- mis

• Ce rapport appréciera l'état du patrimoine Iran»-
(été aut litparltmtnl» et comporltra unt évaluation du
montant deo gros travaux indispensables a l'rnlrrtien
et au font! un mmtnl des élablittemenlt ainsi que du
montant Je» invetlinemenl» et do» equlptmenl» nteet-
»dirtt [unt tee rrnttvnlion ou leur ritrruion, compte
tenu des ptriptrhvti lUmugraphiquit de chaque dé-
purltmtnl

- Cr rappurt devra prévoir également les condition»
d\irmoni»ation des revoies d'aide financière deo tol-
Itclmtés locale» aux établinements d'enseignement
publie et aux etabliittments d'enseignement privé tom
contrat •


